
1 
 

   
AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE 

SERVICE ÉCONOMIQUE 
 

Veille de la situation économique et financière 

Du 4 au 15 novembre 2019 
 

Marchés  

 Au 17/10 Var vs 4/10 

EUR/CHF 1,0939 -0,61% 

USD/CHF 0,9900 +0,44% 

SMI 10.310,12 +0,56% 

Taux 10a -0,51% +2 pb 

 

 

 

 

 

 

 

ECONOMIE 

 

La Banque Nationale Suisse défend la politique de taux d’intérêts négatifs  

Le Président de la BNS Thomas Jordan s’est exprimé mercredi 13 novembre sur la politique 

monétaire suisse de taux d’intérêts négatifs qu’il estime « toujours nécessaire» alors que le 

marché des changes reste « fragile » et que l’inflation est en baisse. Dans ce contexte, il a 

annoncé que la banque maintiendrait sa politique de taux négatifs « tant que les bénéfices 

seront plus importants que les coûts ».  

La confiance des consommateurs se contracte à nouveau en novembre 

L’indice du climat de consommation s’est inscrit en novembre à −10,4 points, chiffre inférieur 

à sa moyenne pluriannuelle (−5 points). La situation s’est légèrement détériorée par rapport 

à l’enquête de juillet (−8 points). Les consommateurs suisses se montrent moins confiants  

envers l'économie dans son ensemble mais aussi envers la santé du marché de l'emploi.  

MARCHE DU TRAVAIL 

 

Une légère hausse du chômage au sens du BIT 

Selon le Bureau International du Travail (BIT), le taux de chômage a augmenté au troisième 

trimestre (+0,2% en glissement annuel pour s’établir à 4,6% au troisième trimestre 2019), 

alors même que l’Union européenne a vu son taux de chômage diminuer de 6,5% à 6,2%  sur 

la même période. En particulier, le taux de chômage des jeunes (15-24 ans) a augmenté en 

Suisse de 9,2% à 10,9% entre les troisièmes trimestres 2018 et 2019, alors qu'il s’est contracté 

chez les 50 à 64 ans (de 3,8% à 3,2%). 

L’OCDE recommande une hausse de l’âge légal du départ à la retraite 

L’OCDE a publié le 4 novembre une étude sur la Suisse où elle recommande de porter l'âge 

de la retraite à 65 ans pour les deux sexes, puis à 67 ans, et de l'adapter ensuite à l'espérance 

de vie. Elle recommande également d'assouplir le taux de conversion et de créer des 

incitations afin de travailler plus longtemps, notamment en reportant une partie de l'impôt sur 

le revenu vers la TVA. Selon Economiesuisse, la mise en place de cette recommandation est 

complexe « en raison du fédéralisme financier », tandis que le relèvement de l'âge de la 

retraite à 67 ans reste « difficile à introduire politiquement ».  
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SECTEUR FINANCIER 

 

UBS a été condamnée à Hong Kong pour un montant de 51 millions de dollars  

La banque suisse a été condamnée pour avoir « surfacturé » près de 5 000 de ses clients 

hongkongais sur 28 700 transactions entre 2008 et 2017. UBS aurait accepté de rembourser 

25,5 millions de dollars à ses clients selon la Securities and Futures Commission (SFC). 

Les banques UBS et Banco do Brasil s’unissent pour créer une banque d’investissement 

en Amérique du Sud 

Les deux banques ont signé un accord de partenariat contraignant le 7 novembre. La nouvelle 

société devrait fournir des services de banque d'affaires en Amérique latine. Si ce partenariat 

est approuvé par les autorités de surveillances financières , UBS devrait détenir 50,01% de la 

nouvelle entité.  

La banque SEBA Crypto ouvre des comptes où ses clients suisses pourront  déposer et 

échanger des crypto-actifs 

SEBA Crypto est l’une des deux Fintechs suisses à activité liées à la blockchain ayant obtenue 

en août 2019 une licence bancaire complète de la FINMA (notamment pour la conservation 

d’actifs et le traitement de transactions). Après avoir achevé une phase test d’un mois, elle 

offre désormais ses services dans le domaine digital et des crypto -actifs à ses clients suisses. 

L’extension de ce service à tous ses clients serait planifiée pour le mois prochain.  

SECTEURS NON FINANCIERS 

 

Sunrise abandonne définitivement le projet d’acquisition d’UPC Suisse 

Le 12 novembre, Sunrise Communications a officiellement notifié Liberty Global, 

propriétaire d’UPC, qu’elle renonçait à l’acquisition de sa filiale suisse. Après avoir annulé, 

sous la pression de ses actionnaires, l’augmentation de son capital le 22 octobre, l’entreprise 

suisse de communication a définitivement résilié son contrat avec son partenaire américain et 

devra payer 50 millions de francs.  

Le Conseil fédéral adopte  plusieurs ordonnances pour encourager le report modal de la 

route au train  

Le nombre de camions traversant les Alpes (941.000 en 2018) demeurant supérieur à l’objectif 

fixé dans la loi fédérale (650.000), le Conseil fédéral a adopté plusieurs mesures pour 

renforcer le transfert du trafic transalpin de marchandises de la route au rail. Le Conseil 

propose par ailleurs l’exclusion des camions des catégories EURO IV et V de la catégorie la 

plus avantageuse de la redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP), 

afin de maintenir la moyenne pondérée du coût de la RPLP. Cette mesure devra faire l’objet 

d’un accord lors du comité mixte prévu par l’accord UE -Suisse sur les transports terrestres. 

Industrie des machines, équipements électriques et métaux (MEM) : la tendance à la 

baisse se poursuit 

Au troisième trimestre 2019, les entrées de commandes dans l’industrie MEM ont reculé de 

14,7%, le chiffre d’affaires de 7,4% et les exportations de 2,3% (en glissement annuel). Ce 

ralentissement s’inscrit dans un contexte de ralentissement mondial et d’appréciation du franc 
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suisse par rapport à l’euro. Toutefois, l’association Swissmem espère que l ’amélioration de 

la situation industrielle (stabilisation du PMI) et la future ratification des accords de libre-

échange (avec le Mercosur et l’Indonésie notamment) bénéficieront à l’industrie MEM.   

SUIVI DES REFORMES 

 

Suisse – Union Européenne : le Conseil fédéral adopte l’ordonnance sur le CO2  

Le Conseil fédéral a adopté le 13 novembre la révision de l’ordonnance sur le CO2, afin de 

préparer l’entrée en vigueur de l’accord de  couplage des systèmes d’échange de quotas 

d’émission (SEQE) de la Suisse et de l’UE. Ce couplage permet aux entreprises participant 

au système suisse d’échanger des droits d’émission sur le marché européen, plus grand que 

celui de la Suisse. Comme prévu par l’accord, l’ordonnance intègre, à partir de 2020, les 

émissions de l’aviation civile et des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le 

SEQE de la Suisse, comme c’est déjà le cas dans l’UE.  

Suisse – Union Européenne : des investissements destinés à renforcer la sécurité au sein 

de l’espace Schengen 

La Commission de Politique extérieur du Conseil national a approuvé des investissements 

informatiques à hauteur de 99 millions de francs pour la période 2020 à 2025, visant à garantir 

la sécurité aux frontières dans l’espace Schengen.  

 


